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Monsieur, 

 

Au nom du Programme du travail d’Emploi et Développement social Canada (EDSC), je vous 

fais parvenir, ci-joints, tous les documents demandés en application de la motion portant sur la 

production de documents liés au Programme de contrats fédéraux (PCF) que le Comité 

permanent des opérations gouvernementales et des prévisions budgétaires a adoptée le 

2 novembre dernier. 

 

Comme vous le constaterez dans les fichiers ci-joints, EDSC divulgue le plus de renseignements 

possible dans le cadre de la motion. 

 

La motion stipule que les ministères chargés de recueillir et de divulguer les documents doivent 

procéder à leur évaluation et à leur approbation comme s’il s’agissait d’une demande d’accès à 

l’information. C’est l’approche qu’EDSC a adoptée. 

 

Les éléments suivants ont fait l’objet d’un caviardage conformément à la Loi sur l’accès à 

l’information : 

 

 les renseignements personnels, conformément au paragraphe 19(1); 

 les interdictions fondées sur d’autres lois, conformément au paragraphe 24(1). 

 

De plus, une consultation a été menée auprès de tiers, conformément à l’article 20 de la Loi. À la 

demande d’entrepreneurs, d’autres éléments ont été caviardés en vertu des alinéas 20(1)b) 

et 20(1)c). Veuillez noter que, puisque la date butoir de la période de consultation était le 

28 octobre dernier, EDSC n’a pas été en mesure d’examiner certaines des recommandations, car 

le Comité a demandé que les documents soient produits le 1er décembre. 

 

La documentation originale ci-jointe contient des soumissions complètes d’employeurs en vertu 

du PCF et tous les documents de travail connexes dans la langue choisie par l’employeur (le 

français ou l’anglais). Il peut s’agir du rapport d’établissement des objectifs, du tableau des 

résultats, d’une analyse de l’effectif, de cibles ou d’objectifs révisés pour les écarts de 

représentation résiduels ou de tout document explicatif qui a été soumis, comme il est inscrit 

dans le tableau ci-dessous. 
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